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FICHE TECHNIQUE 
CORONAVIRUS :  

à quelles primes ont droit  
les agents publics ? 

 
 
En 2020, une prime exceptionnelle est versée aux agents particulièrement mobilisés pour 
faire face à l'épidémie de covid-19, compte-tenu du surcroît de travail significatif durant 
cette période. 
Différentes catégories de personnels particulièrement mobilisés pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 peuvent bénéficier d’une prime exceptionnelle de 1 000 € maximum. 
 

Bénéficiaires 
 
La prime exceptionnelle peut être accordée aux agents suivants : 

• Fonctionnaires et agents contractuels de droit public et magistrats de l'ordre judiciaire, 

• Militaires, 

• Personnels contractuels de droit privé des établissements publics, 

• Personnels civils et militaires en service à l'étranger, 

• Personnels contractuels recrutés à l'étranger sur des contrats locaux, 

• Fonctionnaires mis à disposition d'une administration pouvant verser la prime exceptionnelle. 
 
Les bénéficiaires de la prime exceptionnelle sont déterminés par le chef de service. 
 

Conditions à remplir 
 
Les agents considérés comme particulièrement mobilisés sont ceux dont les fonctions ont 
nécessité un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, en raison des sujétions 

exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité des services. 
 

Montant de la prime 
 
Le montant de la prime exceptionnelle peut varier en fonction notamment de la durée de la 
mobilisation des agents : 

• Taux n°1 : 330 € 

• Taux n°2 : 660 € 

• Taux n°3 : 1 000 € 
 
Le montant accordé est fixé par le chef de service. 
 

Versement, cotisation et imposition 
 

➔ La prime exceptionnelle est versée une seule fois et en une fois. 
➔ Cette prime n'est pas soumise à cotisations et n'est pas imposable sur le revenu. 
➔ Elle est cumulable avec les indemnités versées en compensation des heures 

supplémentaires, des astreintes et interventions lors de ces astreintes. 
➔ Elle est exclue des ressources prises en compte pour le calcul de la prime 

d'activité et pour l'attribution de l'allocation aux adultes handicapés (AAH). 
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Textes de référence 
 

• Loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 : article 11. 

• Décret n°2020-568 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux agents hospitaliers et 
à certains agents du ministère des armées dans le cadre de l'épidémie de covid-19. 

• Décret n° 2020-570 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents d'Etat 
et territoriaux dans le cadre de l'épidémie de covid-19. 

 
 
 

 Commentaire 
 
Ne sont toutefois pas concernés par ce dispositif certains personnels techniques, médicaux et 
paramédicaux du service de santé des armées et de l’Institution nationale des invalides, qui 
bénéficient du dispositif spécifique à la fonction publique hospitalière (décret n°2020-568 
également publié au JORF du 15 mai 2020), et les agents de certains établissements et services 
médicaux-sociaux pour lesquels un décret à venir fixera les modalités spécifiques de versement de 
cette prime. Les personnels occupant des emplois à la discrétion du Gouvernement ne sont pas 
non plus concernés. 
 
 

Paris, le 6 août 2020 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041880665&categorieLien=id

